
 

Usage des armes : Note d’analyse et propositions 

 

 

 

 

Les usages excessifs ou mal fondés de la force érodent la confiance des citoyens 

envers les forces de l'ordre.  

Nous vous avions écrit en juin 2022, au regard de l’actualité de deux tirs mortels par 

arme à feu à l’occasion de contrôles routiers effectués par des policiers concernant 

des passagers1. Nous faisions valoir que ces tirs illustraient le fait que, loin d'être un 

cadre clair pour la police et protecteur pour la population, l'article L. 435-1 du code de 

la sécurité intérieure (CSI)2 exposait au danger de tir létal.  

Un an après, rien n’a changé : un jeune homme de 19 ans, Alhoussein Camara a 

trouvé la mort en Charente par tir policier dans le dos, alors qu’il se rendait à son 

travail en voiture3, et dix jours plus tard, un mineur de 17 ans, Nahel, a été tué à bout 

portant par un policier à Nanterre, le 3 juillet dernier. 

Depuis la création de l'article L. 435-1 du code de la sécurité intérieure par la loi 

n°2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique, dans le but initial 

d’assurer un encadrement commun et plus clair de l’usage des armes par les 

policiers et les gendarmes, il a été constaté en réalité, par des chercheurs ou des 

journalistes, une augmentation de l'utilisation d'armes à feu, notamment en cas de 

« refus d'obtempérer » aggravé4. 

Une étude récente par des chercheurs a conforté la démonstration d’une 

amplification significative du nombre de tirs mortels sur des véhicules en mouvement 

par les policiers depuis l’entrée en vigueur de l’article L. 435-1 du code de la sécurité 

intérieure. Elle a rappelé que « les travaux d’études sur les tirs policiers mortels 

disponibles à l’étranger suggèrent … que les caractéristiques d’un système de police 

donné ont des effets sur les violences policières mortelles (…). Les politiques 

gouvernementales, comme celles des directions générales de la police, comptent. La 

sélection, l’éducation et la formation, la discipline et la supervision affectent les tirs 

policiers. De même, il est apparu que la codification légale de l’usage des armes 

avait une importance »5.  

Il n’est pas inintéressant de constater que les gendarmes, qui sont formés de longue 

date à respecter les critères posés par la jurisprudence d’absolue nécessité et de 

stricte proportionnalité pour faire usage d’une arme sur un véhicule en mouvement, 

sur le fondement du texte antérieur à 20176 (qui n’était pas applicable aux policiers), 

n’ont pas modifié leur pratique. De façon générale, l’arme est peu utilisée par les 

gendarmes : en 2022, le rapport de l’IGGN fait état de 62 tirs par arme à feu, le 



chiffre le plus bas depuis 2013, dont dix tirs pour immobiliser un véhicule7 : ils n’ont 

donc pas la même appréciation que les policiers de la nécessité de tirer, même en 

cas de refus d’obtempérer. 

La création de l’article L. 435-1 du CSI a moins répondu à un besoin juridique pour 

assurer les policiers du droit de se protéger ou de protéger autrui, qu'à un défaut de 

connaissance par les agents des règles et de la pratique de la légitime défense8. 

Pour autant, il a ouvert la voie à des interprétations dangereuses, pouvant conduire à 

un usage abusif de la force, plaçant autrui en situation de danger, et les policiers 

dans une incertitude juridique9. 

L’effet de la loi de 2017 a été encore renforcé par son interprétation extensive par 

l’instruction rédigée par la direction générale de la police nationale du 1er mars 2017, 

que la LDH attaque devant le Conseil d'Etat10. 

Rappelons que la Cour européenne des droits de l'Homme (CEDH) a déjà condamné 

la France pour violation du droit à la vie (article 2 de la Convention), s'agissant d'un 

tir sur un véhicule en fuite, ayant abouti à la mort d'un passager, en l'absence 

d'absolue nécessité d'un tel tir puisque ni le passager, ni le conducteur n'avaient 

d'arme et que la conduite du véhicule ne présentait plus aucun danger au moment 

des derniers coups de feu, dont celui mortel11. Autrement dit, le danger devait être 

actuel. 

Bien que l'article L. 435-1 du CSI impose le respect des conditions d'absolue 

nécessité et de stricte proportionnalité pour l'emploi d'une arme, conformément aux 

exigences de la Convention européenne des droits de l’Homme, le fait qu'il énumère 

des cas où le policier pourrait s'en servir a été interprété comme ouvrant les cas 

d'irresponsabilité de façon plus large que la légitime défense12. Que l’article L. 435-1 

CSI soit abrogé n’empêcherait pas un policier d’utiliser une arme pour se défendre 

ou défendre autrui. Deux cas d'irresponsabilité pénale sont en effet prévus par le 

code pénal (CP), applicables à toute personne, dont les forces de l'ordre : la légitime 

défense des personnes (soi-même ou autrui) ou des biens (article 122-5 du CP13) et 

l'état de nécessité (article 122-7 du CP14). 

Selon l’article 122-5 du code pénal, tout policier ou gendarme qui fait usage d'une 

arme à feu dans le but de se défendre ou défendre autrui n'est pas responsable 

pénalement si la riposte est nécessaire et proportionnée à une agression actuelle15.  

La CEDH exige qu’un cadre juridique et administratif strict définisse les conditions 

limitées dans lesquelles les responsables de l'application des lois peuvent recourir à 

la force et faire usage d'armes à feu, compte tenu des normes internationales 

élaborées en la matière16. 

Sebastian Roché déplore ainsi que les forces de l’ordre françaises n’aient pas de 

« manuel » détaillé pour accomplir telle ou telle mission, à l’instar de la police 

britannique17.  

A cet égard, il conviendrait aussi de réécrire le code de déontologie des forces de 

sécurité afin de donner à celles-ci des règles claires pour leur permettre d’agir 



conformément aux règles d’éthique démocratique, et ainsi de s’affranchir d’un ordre 

ou d’une instruction manifestement contraire à celles-ci18. 

Le respect des règles déjà édictées, comme l’exigence d’identification19, devraient 

être contrôlé. Par exemple, la pratique policière, constatée dans de nombreuses 

procédures, tend à qualifier de refus d’obtempérer des attitudes qui ne 

correspondent pas toujours à une volonté manifeste de s’opposer au contrôle routier. 

Ainsi, l’absence de signes suffisamment apparents de la qualité de policier (brassard, 

gyrophare, voiture siglée « police » notamment) est génératrice de situations 

dangereuses, tant pour les policiers que pour les citoyens, où le refus d’obtempérer 

n’est en fait pas caractérisé, et où les forces de l’ordre pourraient éviter de recourir 

aux tirs d’immobilisation.  

Il est donc important de s'intéresser non seulement à l'usage de l'arme lui-même, 

mais également, en amont, à la formation du policier et, en aval, au contrôle effectué 

sur l'intervention du policier ou du gendarme. La CEDH fait en effet peser sur les 

Etats une obligation positive de protection contre les atteintes à la vie ou à l'intégrité 

physique des personnes (article 3 de la Convention), ce qui doit conduire à voter des 

réformes pour la respecter.  

Il est ainsi écrit dans le guide réalisé par le greffe de la CEDH, sur l'article 2 de la 

Convention (droit à la vie) : 

« L’article 2 § 1 astreint l’Etat non seulement à s’abstenir de provoquer la mort 

de manière volontaire et irrégulière, mais aussi à prendre les mesures 

nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction 

(Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie 

[GC], 2014, § 130). Généralement parlant, cette obligation positive a deux 

volets : a) mettre en place un cadre réglementaire, et b) prendre 

préventivement des mesures d’ordre pratique »20. 

Si l'inspection générale de la police nationale (IGPN) a fait un réel effort de 

transparence en comptabilisant désormais, dans son rapport annuel, le nombre des 

personnes victimes des tirs d’armes à feu par des policiers, la récolte et la publication 

des données doivent être améliorées et généralisées21 car « un meilleur 

recensement de l’usage des armes contribue à l’amélioration des pratiques (…) Le 

recensement des particuliers décédés et blessés à l’occasion d’une mission de police 

participe d’une meilleure transparence »22. 

Une analyse de Sebastian Roché, sociologue, montre que l’usage des armes est 

bien moindre en Allemagne ou au Royaume-Uni. Il considère que la crise liée à 

l’augmentation des violences policières en France s’expliquerait par « la culture 

insuffisamment démocratique de la police »23. 

Nous dénoncions un biais racial dans les interventions policières et il suffit de 

regarder les photographies des personnes tuées pour se poser cette question24. 

Pourtant, il ne semble pas que des mesures aient été prises, même après l’étude de 

Christian Vigouroux sur « la lutte contre les discriminations dans l’action des forces 

de sécurité », dans laquelle il formulait des propositions pour « conforter le rapport de 

confiance » entre les forces de l’ordre et la population25.  



La porte-parole de la Haut-Commissaire aux droits de l’Homme de l’ONU, 

Mme Ravina Shamdasani, a exhorté la France à « s’attaquer sérieusement aux 

profonds problèmes de racisme et de discrimination parmi les forces de l’ordre »26. 

 

 

En vue de restaurer la confiance des citoyens envers les forces de l'ordre et dans le 

souci de protéger les individus contre une utilisation non nécessaire ou 

disproportionnée de la force par la police, la LDH vous sollicite en conséquence 

de bien vouloir déposer une proposition de loi pour : 

1- Abroger l'article L. 435-1 du code de la sécurité intérieure ; 

2- Suivre les recommandations institutionnelles issues : 

• des avis récents de la Commission nationale consultative des droits de 

l’Homme (CNCDH) pour rétablir la confiance entre la police et la 

population27 ; 

• des demandes de réforme et des avis du Défenseur des droits, 

notamment sa préconisation de « clarifier le régime légal d'usage des 

armes par les forces de l'ordre » et de « renforcer la formation initiale et 

continue des forces de l'ordre »28 ; 

• du rapport de la Cour des comptes de 2018 sur l’équipement des forces 

de l’ordre, en ce qui concerne leur dotation en armement et le contrôle 

et suivi des stocks, actuellement tout à fait lacunaire29 ; et du rapport de 

2022 sur la formation des forces de l’ordre30 ; 

 

3- Améliorer la formation initiale et continue des forces de l'ordre31, tant sur 

les conditions d'utilisation (technique) des armes32 que sur l’expérience de 

terrain ; ainsi qu’une formation théorique, sur les conditions d'emploi des 

armes (formation juridique), avec des cas pratiques, en incluant une formation 

sociologique pour prendre conscience des biais de comportement, amenant à 

une escalade des tensions, ou pouvant aussi amener à cibler davantage 

certaines populations considérées comme la « clientèle » policière33 ; le rappel 

des principes d’un Etat de droit et du rôle de la police dans une démocratie ; 

 

4- Exiger un renforcement du contrôle des armes et un suivi de leur usage : 

• Un contrôle par le Parlement : 

 

­ de l’achat des armes afin d’en limiter le volume, notamment pour 

les armes les plus vulnérantes34,  

­ et du choix de l'armement de dotation des policiers et des 

gendarmes : le fusil d'assaut HK G3635 est-il vraiment nécessaire 

pour la police urbaine et ne devrait-il pas être réservé à des 

unités d’élite ? La dangerosité des grenades36 ou du LBD ne 

devrait-elle pas amener à leur suppression de la dotation ou, a 

minima, à un contrôle accru dans leur emploi et notamment leur 



suppression dans le cadre du maintien de l’ordre37 ? La France 

devrait respecter à tout le moins les principes de base sur le 

recours à la force et l’utilisation des armes à feu par les 

responsables de l’application des lois38, les lignes directrices 

basées sur les droits de l'Homme portant sur l'utilisation des 

armes à létalité réduite39, ainsi que le code de conduite pour les 

responsables de l’exécution des lois, textes élaborés par le Haut-

commissariat des Nations-Unies aux droits de l’Homme 

(HCDH) : le principe de subsidiarité de l’emploi d’une arme à feu 

y est notamment affirmé40 ; 

­ et un contrôle de l’existence d’un test des armes lors de 

simulations de situations, par un organisme indépendant, qui 

devrait être impératif ; 

­ un contrôle du taux d’encadrement des agents41 ; 

­ un contrôle du cadre d’emploi des unités : les BAC ou les CSI 

ont ainsi importé tant leurs méthodes que leurs armes en 

maintien de l’ordre, ce qui est à l’origine de nombre de blessés 

graves. Cette dérive ne cesse pas : il n’est pas admissible que la 

BRI ou même le RAID soient envoyés en opération de maintien 

de l’ordre pour laquelle ils ne sont pas formés, alors que le RAID 

fait emploi d’armes particulièrement dangereuses (« beanbag » 

par exemple), qui ont été utilisées de façon très problématique à 

Marseille notamment ; 

 

• Un suivi obligatoire de l'emploi des armes, car les procédures 

judiciaires montrent que le report de l'usage d'une arme dans le fichier 

de traitement relatif au suivi de l'usage des armes (TSUA), n'est pas 

toujours effectué ou de façon lacunaire42 ; 

 

• Un recensement obligatoire par le ministère de l'Intérieur de tout décès 

ou de toute atteinte à l'intégrité physique d'une personne (au moins en 

cas de mutilation ou d'infirmité permanente) par une personne 

dépositaire de l'autorité publique utilisant une arme, en singularisant le 

cas de l'arme à feu, de la circonstance du tir sur un véhicule en 

mouvement et en tenant compte des recommandations de l'étude sur le 

« monitoring des décès » par les forces de l’ordre43 ; 

 

5- S’inspirer de la proposition de loi sénatoriale visant à rétablir la confiance 

entre les citoyens et les forces de l'ordre par le renforcement d'une autorité 

indépendante en charge de la déontologie des forces de sécurité44 pour 

débattre de la création d’une autorité indépendante de contrôle de 

l’activité des forces de l’ordre ; 

 

6- Poursuivre la réforme constitutionnelle initiée en vue de rendre le 

parquet indépendant par-rapport à l’exécutif ; 

 



7- Proposer une loi pour imposer que toute procédure concernant un cas 

d’usage d’une arme par les forces de l’ordre soit dépaysée. 

 

Comme la Commission nationale consultative des droits de l’Homme, la LDH fait le 

constat de relations police-population dégradées. Nous espérons que vous 

répondrez à notre sollicitation, car ces éléments ne sont qu'une des étapes pour 

améliorer la confiance de la population dans les forces de l’ordre, mais une étape 

absolument indispensable pour redonner de la légitimité à leur action45. 

 

 

 
1 Outre les cas cités en note 2 et la mort de conducteurs, voir, toujours pour juin 2022, 
https://www.tf1info.fr/justice-faits-divers/alpes-maritimes-une-camionnette-force-un-barrage-de-police-
un-passager-migrant-blesse-par-balle-2223189.html 
 
2 Cet article prévoit le cas d’usage d’une arme en cas de refus d’obtempérer aggravé (4°) : « Lorsqu'ils 
ne peuvent immobiliser, autrement que par l'usage des armes, des véhicules, embarcations ou autres 
moyens de transport, dont les conducteurs n'obtempèrent pas à l'ordre d'arrêt et dont les occupants 
sont susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, des atteintes à leur vie ou à leur intégrité physique ou à 
celles d'autrui ». 
Ou le parcours meurtrier : 
« 5° Dans le but exclusif d'empêcher la réitération, dans un temps rapproché, d'un ou de plusieurs 
meurtres ou tentatives de meurtre venant d'être commis, lorsqu'ils ont des raisons réelles et objectives 
d'estimer que cette réitération est probable au regard des informations dont ils disposent au moment où 
ils font usage de leurs armes ». 
Chapitre V : Règles d'usage des armes (Article L435-1) - Légifrance (legifrance.gouv.fr) 
Il est à noter que seuls les refus d’obtempérer aggravés permettent l’usage d’une arme (article L.233-

1-1 du code de la route). Mais le texte semble permettre au policier ou au gendarme de tirer sur une 

simple potentialité d’atteinte à la vie. 

 
3 L’instruction est en cours. Voir https://www.radiofrance.fr/franceinter/mort-d-alhoussein-camara-pres-
d-angouleme-la-version-policiere-remise-en-cause-par-l-enquete-8332157  
 
4 Cf.  Jacques de Maillard, professeur de science politique, directeur du CESDIP,  interview pour Les 

Décodeurs - Journal Le Monde, « L’année 2017 a marqué un tournant, avec une augmentation 

importante du nombre de tirs, suivie d’une baisse puis d’une stabilisation à un niveau plus élevé qu’avant 

2017 (283 en 2020) » https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2022/06/09/refus-d-obtemperer-

legitime-defense-delit-de-fuite-que-dit-la-loi_6129575_4355770.html ; 

Fabien Jobard, sociologue, co-auteur de Sociologie de la police avec J. De Maillard, Armand Colin 2015, 

interview dans A l'air libre, émission de Mediapart « Trois morts à Sevran, Paris 18e et Paris Pont-Neuf » 

à 13'29. « Au 1er semestre 2017 (après l’entrée en vigueur de la loi de 2017), +54% d’utilisation de 

l’arme à feu chez les policiers par-rapport au 1er semestre 2016. (…) Les gendarmes connaissaient déjà 

un ancien texte ». Voir également au cours de la même émission, le rappel de l'inquiétude de 

maitre Liénard, avocat de policiers, au moment de l'introduction de la loi de 2017 : risque de plus de 

coups de feu, plus de blessés et donc plus de poursuites contre les policiers. 14'57 

https://www.youtube.com/watch?v=0STcz0G2WwQ 

Voir Basta : 21 personnes tuées en refus d'obtempérer, plus en 5 ans que dans les 15 années précédant 

la loi de 2017.  Refus d’obtempérer : quatre fois plus de personnes tuées par des policiers depuis cinq 

ans - Basta! Voir aussi la base de données de Basta : https://bastamag.net/webdocs/police/  

Sur l’augmentation par ailleurs de l’usage des LBD et des grenades explosives par la police et la 

gendarmerie en France, et du nombre de mutilés par ces armes, voir : Sebastian Roché, sociologue, 

« Le LBD ou le chaos ? », Revue Esprit, avril 2019 p.9 à 14. 

https://www.tf1info.fr/justice-faits-divers/alpes-maritimes-une-camionnette-force-un-barrage-de-police-un-passager-migrant-blesse-par-balle-2223189.html
https://www.tf1info.fr/justice-faits-divers/alpes-maritimes-une-camionnette-force-un-barrage-de-police-un-passager-migrant-blesse-par-balle-2223189.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025503132/LEGISCTA000034107968?init=true&page=1&query=l435-1&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000034107970#LEGIARTI000034107970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045071436?init=true&page=1&query=L233-1-1&searchField=ALL&tab_selection=code
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045071436?init=true&page=1&query=L233-1-1&searchField=ALL&tab_selection=code
https://www.radiofrance.fr/franceinter/mort-d-alhoussein-camara-pres-d-angouleme-la-version-policiere-remise-en-cause-par-l-enquete-8332157
https://www.radiofrance.fr/franceinter/mort-d-alhoussein-camara-pres-d-angouleme-la-version-policiere-remise-en-cause-par-l-enquete-8332157
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2022/06/09/refus-d-obtemperer-legitime-defense-delit-de-fuite-que-dit-la-loi_6129575_4355770.htmll
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2022/06/09/refus-d-obtemperer-legitime-defense-delit-de-fuite-que-dit-la-loi_6129575_4355770.htmll
https://www.youtube.com/watch?v=0STcz0G2WwQ
https://basta.media/refus-d-obtemperer-quatre-fois-plus-de-personnes-tuees-par-des-policiers-depuis-cinq-ans#:~:text=Pourtant%2C%20d%27apr%C3%A8s%20notre%20recensement,%C3%A0%20bord%20de%20leur%20v%C3%A9hicule.
https://basta.media/refus-d-obtemperer-quatre-fois-plus-de-personnes-tuees-par-des-policiers-depuis-cinq-ans#:~:text=Pourtant%2C%20d%27apr%C3%A8s%20notre%20recensement,%C3%A0%20bord%20de%20leur%20v%C3%A9hicule.
https://bastamag.net/webdocs/police/


 
 

 
5 Sebastian Roché, Paul Le Derff, Simon Varaine, « Homicides policiers et refus d’obtempérer. La loi a-
t-elle rendu les policiers irresponsables ? », Revue Esprit, 2022. halshs-03930552 
« Nous avons vérifié que les tirs mortels sur les occupants des véhicules en mouvement étaient plus 
fréquents après la réforme de février 2017 (0.32 décès par mois à l'issue d'un tir sur un véhicule, contre 
0.06 avant la réforme), tout en nous assurant que ce n’était pas le cas des autres tirs policiers mortels 
(0.52 décès après la loi, contre 0.59 avant) ; d’autre part, nous avons confirmé que cette élévation ne 
se produisait pas dans les pays voisins, ce qui permet d’exclure l’hypothèse d’une évolution plus 
générale des modes d’action policiers parfois qualifiée de « militarisation » (légende sous le tableau 
récapitulatif p.3). 
 
6 Voir le décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l’organisation et le service de la gendarmerie, 
spécialement, l’article 174 : 
« Les officiers, gradés et gendarmes ne peuvent, en l'absence de l'autorité judiciaire ou administrative, 
déployer la force armée que dans les cas suivants : 
(…) Lorsque les personnes invitées à s'arrêter par des appels répétés de : "Halte gendarmerie", faits à 
haute voix, cherchent à échapper à leur garde ou à leurs investigations et ne peuvent être contraintes 
de s'arrêter que par l'usage des armes ; 
Lorsqu'ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules, embarcations ou autres moyens de transport 
dont les conducteurs n'obtempèrent pas à l'ordre d'arrêt. » 
 
Texte ensuite intégré au code de la défense, dans son article L.2338-3 (dernière version issue de la loi 
n°2015-917 du 28 juillet 2015). La loi du 28 février 2017 a supprimé l’ancien texte au profit d’un renvoi 
à l’article L. 435-1 CSI. La Cour de cassation avait refusé de renvoyer la question prioritaire de 
constitutionnalité posée sur cet article, question jugée non sérieuse car « les dispositions légales 
critiquées ne méconnaissent aucun des droits et principes invoqués, dès lors que le droit pour les 
gendarmes de faire usage de leur arme, notamment quand ils ne peuvent immobiliser autrement les 
véhicules dont les conducteurs n'obtempèrent pas à l'ordre d'arrêt, n'est reconnu par le juge judiciaire 
que lorsque les circonstances de l'espèce rendent cet usage absolument nécessaire » (Crim. 1er avril 
2014, n°13-85.519 ; cf. Crim. 18 février 2003, n°02-80.095, Bull. crim. n°41). 
 
7 Voir le rapport annuel d’activité pour 2022 de l’inspection générale de la gendarmerie nationale du 15 
juin 2023 p.88 
https://www.interieur.gouv.fr/Publications/Rapports-de-l-IGGN/Rapport-annuel-d-activite-de-l-IGGN-
2022  
 
8 Voir l’avis du Défenseur des droits précité et son précédent avis sur le même projet de loi n°17-01 du 
16 janvier 2017 p.3 : « il ressort des différentes interventions des agents du Défenseur des droits en 
école de police ou de gendarmerie, que les contours de la légitime défense ne sont pas totalement 
maîtrisés par les élèves ». https://defenseurdesdroits.fr/fr/a-la-une/2017/02/projet-de-loi-securite-
publique-lavis-du-defenseur-des-droits  
 
9 Mme Catherine Tzutzuiano a écrit dans son commentaire sur cet article : une « importante marge 
d’appréciation [est] laissée à la charge de l’agent, laquelle est de nature à priver les fonctionnaires de 
la sécurité juridique indispensable en ce domaine et tant réclamée », RSC oct-déc. 2017.705, « L’usage 
des armes par les forces de l’ordre. De la légitime défense…à la légitime défense, en passant par 
l’autorisation de la loi ». 
 
10 https://www.ldh-france.org/la-ldh-conteste-labsence-dencadrement-de-lusage-des-armes-des-
policiers-et-des-gendarmes/  
 
11 CEDH 7 juin 2018, Toubache c. France, req. n° 19510/15 
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{"itemid":["001-183374"]}  
 
12 Ce que craignait justement le Défenseur des droits dans son avis sur le projet de loi sur la sécurité 
publique ; avis n°17-02 du 24 janvier 2017 : « le projet de loi complexifie le régime juridique de l’usage 
des armes, en donnant le sentiment d’une plus grande liberté pour les forces de l’ordre, au risque 
d’augmenter leur utilisation, alors que les cas prévus sont déjà couverts par le régime général de la 
légitime défense et de l’état de nécessité, dès lors que l’usage de la force doit être nécessaire et 
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proportionné, conformément aux exigences de l’article 2 la Convention européenne des droits de 
l’homme.  
Il convient enfin de souligner que face à des évènements tragiques, tels que l’attaque de Viry Châtillon, 
largement évoqués à l’occasion de l’élaboration de ce projet, les forces de sécurité ne bénéficieront pas 
d’une plus grande protection avec ce texte » (p.5). 
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=20904  
La CNCDH avait également prédit que « de telles dispositions risquent en effet d’entraîner une 
augmentation des pertes humaines à l’occasion de l’engagement desdits services dans des opérations 
sur la voie publique » (§16) notamment parce que la rédaction retenue pour les 3° et 4° de l’article 
L. 435-1 CSI, avec la suppression de la condition d’atteinte imminente prévue par le projet initial, 
« élargit singulièrement, par la dimension hypothétique qu’elle introduit, le spectre des circonstances 
autorisant l’utilisation des armes à feu » (§18). Elle a encore indiqué que les policiers pourraient « en 
venir à considérer que le véhicule pourchassé crée, par la dangerosité de sa conduite, un risque pour 
l’intégrité des autres usagers de la route et des passants » (§19) : avis du 23 février 2017 sur la loi 
relative à la sécurité publique, JORF n°0051 du 1er mars 2017, NOR : CDHX1706463V 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034104875  
 
13 L’article 122-5 du CP exclut la légitimité d’un homicide volontaire pour la défense des biens et les 
conditions en sont plus restrictives que pour la défense d’une personne. L'article 122-6 du CP pose par 
ailleurs un cas de présomption de légitime défense. 
 
14 Article 122-7 - Code pénal - Légifrance (legifrance.gouv.fr) 
 
15 L’agression doit également être injuste pour répondre aux critères de la légitime défense, mais toute 
agression d’un policier ou d’un gendarme dans l’exercice de ses fonctions, et dont la qualité est connue 
de l’auteur (par le port de l’uniforme, d’un bandeau pour certaines unités ou par l’identification auprès 
de l’auteur), est a priori injuste. Cela correspond à la théorie de « l’obéissance passive » appliquée par 
la Cour de cassation : jurisprudence constante, voir Crim. 5 janvier 1821, Bernard, J. Pradel et A. 
Varinard : Les grands arrêts du droit pénal, D 2007 6e éd. n°21 p.278 
 
16 CEDH 24 mars 2011, Giuliani et Gaggio c. Italie, n° 23458/02 §249 : 
« Le non-encadrement par des règles et l'abandon à l'arbitraire de l'action des agents de l'Etat 
sont incompatibles avec un respect effectif des droits de l'homme. Cela signifie que les opérations 
de police doivent être suffisamment encadrées par le droit national, à travers un système de garanties 
adéquates et effectives contre l'arbitraire et l'abus de la force. La Cour doit dès lors prendre en 
considération non seulement les actes des agents de l'Etat ayant effectivement eu recours à la force, 
mais également l'ensemble des circonstances les ayant entourés, notamment leur préparation et le 
contrôle exercé sur eux. Les policiers ne doivent pas être dans le flou lorsqu'ils exercent leurs 
fonctions : un cadre juridique et administratif doit définir les conditions limitées dans lesquelles les 
responsables de l'application des lois peuvent recourir à la force et faire usage d'armes à feu, compte 
tenu des normes internationales élaborées en la matière (Makaratzis, §§58-59) ». 
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{"itemid":["001-104099"]}  
 
17 Sebastian Roché, sociologue, auteur de De la police en démocratie, Grasset 2016, interviewé par 
Les décodeurs du journal Le Monde, 11 juin 2022, https://www.lemonde.fr/les-
decodeurs/article/2022/06/09/refus-d-obtemperer-legitime-defense-delit-de-fuite-que-dit-la-
loi_6129575_4355770.html 
« La police britannique dispose, par exemple, d’une doctrine claire en matière de police de voisinage : 
un document public détaille les objectifs, les moyens déployés, ainsi que les mesures de suivi et 
d’efficacité ». 
 
18 Voir l’analyse du nouveau code de déontologie de 2014 par Christian Mouhanna, « La déontologie 
policière réformée. Un écran de fumée ? », Revue Délibérée 2021/1 p.13 à 18 : « Flou, imprécis, ne 
posant pas de règles concrètes sur lesquelles appuyer un raisonnement administratif ou judiciaire, le 
code de déontologie, en tout cas dans sa forme actuelle, n’est pas une réponse efficace aux violences 
policières ». 
 
19 Voir l’article R.334-15 du CSI. Le Conseil d’Etat vient de juger que le ministre de l'intérieur n'avait pas 
pris les mesures propres à assurer l'effectivité du respect par les membres des forces de sécurité 
intérieure de l'exigence de port effectif et apparent de l'identifiant individuel prévue par l'article R. 434-
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15 du CSI et lui a enjoint de le faire, ainsi que de modifier les caractéristiques de l'identifiant individuel, 
et en particulier ses dimensions, afin d'en assurer une lisibilité suffisante pour le public dans l'ensemble 
des contextes opérationnels. 
CE 11 octobre 2023, n°467771, LDH, Acat, Saf et SM 
 
20 https://www.echr.coe.int/Documents/Guide_Art_2_FRA.pdf §10 
 
21 Voir le rapport de recherches universitaires de 2020 « Force létale et responsabilité de la police : 
Monitoring des décès en Europe de l’Ouest » : https://lethal-force-monitor.org/downloads/force-letale-
policier-rapport.pdf Auteurs: Brian Rappert, Otto Adang, Aline Daillère, Jasper De Paepe, 
Abi Dymond, Marleen Easton et Stephen Skinner 
S'agissant du recensement, de la publication et de l'analyse des décès, ce rapport précise : p.5 « c’est 
en France que le besoin d’amélioration se fait le plus sentir en raison du manque de systématicité 
d’une approche rigoureuse de récolte et de publication des données par les deux principales forces 
de l’ordre que sont la Police nationale et la Gendarmerie nationale. Bien que des progrès aient été 
effectués par la Police nationale qui publie désormais le nombre de blessures et décès qu’elle recense 
chaque année, ces données sont parcellaires et manquent de précision ». 
 
22 Rapport 2021 de l’Inspection générale de la police nationale (IGPN) pour 2020. Citations : titre 2 p.36 
et titre 3 p.45.  
https://www.interieur.gouv.fr/Publications/Rapports-de-l-IGPN/Rapport-annuel-d-activite-de-l-IGPN-
2020  
p.38 : après avoir constaté une baisse d’utilisation de l’arme individuelle, il est indiqué : « une légère 
hausse des déclarations de l’emploi de l’arme en direction de véhicules en mouvement (153), soit +2 % 
par rapport à l’année précédente. Il convient de relever que ces tirs constituent toujours la majorité des 
tirs opérationnels (60 %) ». Le pic ayant été atteint, selon le schéma par année, en 2017. La directrice 
de l’IGPN n’y voit cependant pas de lien avec l’entrée en vigueur de la loi. 
L’IGGN a rendu compte de l’activité du bureau d’enquête judiciaire (qui travaille généralement hors co-
saisine avec l’IGGN) sur la période 2017-2022 de façon globale, avec un focus sur sa saisine par des 
magistrats concernant les tirs mortels : rapport 2020 p.33. Un pic d’usage est constaté en 2018. 
https://www.interieur.gouv.fr/Publications/Rapports-de-l-IGGN/Rapport-annuel-d-activite-de-l-IGGN-
2020  
Le rapport de l’IGGN pour l’année 2022 améliore les données rendues publiques. Rapport annuel 
d'activité de l'IGGN 2022 / Rapports de l'IGGN / Publications - Ministère de l'Intérieur (interieur.gouv.fr)  
 
23 Sebastian Roché, « Les violences policières en France », Revue Esprit, janvier 2020 
 
24 A cet égard, voir les articles de Emmanuel Blanchard, « La colonialité des polices françaises », dans 
Jérémie Gauthier et Fabien Jobard (dir.), Police : questions sensibles, Paris, Puf 2018 p.37-50 ou de 
Fabien Jobard, politiste, « Police et racisme » dans Pouvoirs 2022/2 (n°181) p. 85 à 96, ed. Le Seuil  
Selon Fabien Jobard, « la dynamique socio-économique française a fourni à la police une clientèle, 
essentiellement issue des populations coloniales, qui est enfermée, avec elle, dans un face-à-face 
mortifère et sans issue », Le Monde jeudi 6 juillet 2023 p.26. 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/07/05/fabien-jobard-politiste-le-legislateur-a-consacre-l-
ascendant-de-la-police-sur-la-jeunesse-postcoloniale_6180576_3232.html  
Sur des actes à connotation raciste commis par des policiers, voir le livre « Flic » du journaliste Valentin 
Gendrot (Ed. La goutte d’or, 2020) et le livre « Police : la loi de l’omerta » des policiers Agnès Naudin 
et Fabien Bilheran (Ed. Cherche-midi, 2022).  
Ou les tribunes signées par la LDH avec, entre autres signataires, M. Pap N’Diaye : La police française 
est gangrenée par les fléaux du racisme et de la violence – Libération (liberation.fr) Mort de Nahel : 
combien d’autres morts faudra-t-il avant que les pouvoirs publics cessent la politique de l’autruche ? – 
Libération (liberation.fr) 
Voir également le soutien apporté par la LDH et la Maison des lanceurs d’alerte à Amar Benmohamed, 
qui avait été sanctionné pour avoir dénoncé des actes de racisme et de maltraitance commis 
régulièrement par des agents de police dans les cellules du dépôt du tribunal judiciaire de Paris. 
https://www.ldh-france.org/soutien-a-amar-benmohamed-m-le-prefet-de-police-retirez-lavertissement-
et-faites-cesser-ce-harcelement/  
 
25 Il est pour le moins insolite que ce rapport, demandé par le ministre de l’Intérieur, M. Christophe 
Castaner, n’ait pas été rendu public. Mediapart a dû engager une procédure de demande de 
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communication d’un document administratif pour le publier : Racisme dans la police : Mediapart révèle 
un rapport interne qui appelle à « nommer les faits par leur nom » | Mediapart Rapport remis le 19 
novembre 2022 : https://www.vie-publique.fr/rapport/287246-la-lutte-contre-les-discriminations-dans-l-
action-des-forces-de-securite 
 
26 https://www.ohchr.org/fr/press-briefing-notes/2023/06/press-briefing-france  
 
27 CNCDH, avis sur les rapports entre police et population : Rétablir la confiance entre la police et la 
population, 11 février 2021 (A-2021-2) https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-les-rapports-entre-
police-et-population-2021-2 ; https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2021-04/A%20-%202021%20-
%202%20-%20Relations%20Police%20-%20population%2C%20f%C3%A9vrier%202021.pdf  
Voir également : Avis sur les rapports entre police et population, 19 octobre 2023 (A-2023-2) 
 
28 Fiche réforme n°52, mise à jour en juillet 2020 p.3, 
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=33331&opac_view=-1 
 
29 Rapport de mai 2018 de la Cour des comptes « L’équipement des forces de l’ordre. Un effort de 
mutualisation et de rationalisation à poursuivre » p.110s.  
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lequipement-des-forces-de-lordre 
https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180919-equipement-forces-de-l-ordre_0.pdf  
 
30 Rapport de février 2022 de la Cour des comptes qui souligne : « Un suivi insuffisant des 
entraînements obligatoires, porteur d’un risque majeur d’érosion des compétences » (p.98), 
singulièrement en Ile de France. Et de façon générale : « Les techniques et la sécurité en 
intervention : un déficit d’entraînement et des besoins croissants de formations à l’emploi des 
armes qui appellent des réponses urgentes » (p.97). 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2022-02/20220223-formation-policiers.pdf  
 
31 Renvoi aux recommandations de la CNCDH dans ses avis police population de 2021 et de 2023 (note 
26) et au rapport de la Cour des comptes de 2018 précité note 28 p.116 : La Cour des comptes insiste 
sur le caractère urgent des mesures à prendre en ce qui concerne la formation aux armes des agents 
et particulièrement en Ile de France.  
p.116 : « Le manque de familiarité des policiers avec leur arme a été pointé dans deux rapports de 
l’IGPN en 2017, qui constatent l’augmentation des tirs accidentels. Ce constat est aussi effectué dans 
la gendarmerie. En mars 2017, le DGGN a appelé les gendarmes à être « responsables et vigilants 
pour la sécurité de tous » après une « recrudescence d’accidents liés à des tirs intempestifs, 
notamment au sein d’unités d’intervention » ; p.117 : « la formation des professionnels est contrariée. 
La situation est critique dans la police. En 2017, la majorité des policiers (51%) n’avait pas 
bénéficié de ces trois séances réglementaires, ce qui traduit une dégradation par rapport aux 
années récentes  (...) près de 20 % des agents susceptibles de manier un HK G36 n’avaient pas reçu 
les formations requises dans les délais réglementaires ».  
Sur l’Ile de France, voir le rapport de 2019 de la Cour des comptes sur la préfecture de police (p.84 à 
86). https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-12/20191216-rapport-prefecture-police-Paris.pdf 
 
32 Ce qui peut exiger d’améliorer les conditions des stands de tir (notamment pour s’exercer au 

HK G36) ou à disposer de personnels qualifiés dans les armureries. Rapport précité de 2018 de la 

Cour des comptes p.120 : il est souligné « le manque de personnel qualifié des armureries. S’il n’existe 

pas de ratio armurier/armes dans la police, l’application du ratio utilisé par l’IGGN (un spécialiste pour 

1 500 à 2 000 armes) confirme le manque de professionnels qualifiés dans la police comme dans la 

gendarmerie ». 

 
33 Aucune étude scientifique à notre connaissance n’a démontré un usage des armes ciblé, mais 
l’existence de contrôles au faciès permet de s’interroger sur la possibilité d’un ciblage de la « clientèle » 
policière au moment du contrôle au cours duquel le refus d’obtempérer aboutit à un tir létal ou non. Voir 
aussi l’analyse de Emmanuel Blanchard, politiste, « La France a une histoire longue de racialisation de 
l’emprise policière », Le Monde, 2 juillet 2023 ; et l’enquête de l’Union européenne sur les minorités et 
la discrimination : « Contrôles de police et minorités », Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (2010). Ou : Didier Fassin : « Pouvoir discrétionnaire et politiques sécuritaires. Le chèque 
en gris de l’Etat à la police », Actes de la recherche en sciences sociales, 2014/1-2 (n°201-202) p.72 à 
86 
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34 Il conviendrait d'interroger la variation de +314,5% de montants alloués à l'achat d'armes entre 2012 
et 2016, chiffres de la Cour des comptes, rapport précité de 2018 p.58 
 
35 Utilisé notamment par le policer ayant tiré une dizaine de balles sur un véhicule en fuite au Pont Neuf 
le 24 avril 2022 : deux personnes sont mortes. 
 
36 A titre d’exemple, voir l’emploi de grenades GM2L le 5 décembre 2020 en maintien de l’ordre, lancées 
à l’aveugle sur la place de la République, par-dessus des barrières anti-émeutes derrière lesquelles se 
protégeaient les forces de l’ordre. Une personne a eu plusieurs doigts arrachés à côté des membres de 
l’Observatoire parisien des libertés publiques, qui ont également constaté l’explosion d’une grenade 
juste derrière des secouristes : https://site.ldh-france.org/paris/files/2020/12/Note-dobservation-5-
decembre-2020-Manifestation-contre-la-PPL-Se%cc%81curite%cc%81-globale.pdf p.4 à 7. 
Sur le gaz lacrymogène : la Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé 
publique et d’environnement (cnDAmspe) a indiqué dans son rapport annuel de 2019 avoir envoyé pour 
étude aux ministres concernés en juillet 2019, un fait déclaré « signalant un risque pour la santé lié à 
l’usage des gaz irritants, concernant les agents de la force publique et des participants à des 
manifestations ». Une étude scientifique diligentée par le ministère de la santé serait opportune. 
(https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/IMG/pdf/cndaspe_raa_2019.pdf p.16).  
 
37 Voir par exemple la « Recommandation n° 14 » du rapport de la Commission d'enquête relative à 
l’état des lieux, la déontologie, les pratiques et les doctrines de maintien de l’ordre, présidée par 
M. Jean-Michel Fauvergue, député, janvier 2021, p.65s: « Interdire le recours au lanceur de balles de 
défense lors de mouvements de foules, sauf en cas de grave danger ou d’émeute ». 
Voir Sebastian Roché, sociologue, « Le LBD ou le chaos ? », Revue Esprit, avril 2019 p.9 à 14, 
démontrant que « là où l’Etat de droit est le mieux garanti, la police n’utilise pas de LBD ». 
 
38 https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/basic-principles-use-force-and-
firearms-law-enforcement 
 
39 https://www.ohchr.org/fr/publications/united-nations-human-rights-guidance-less-lethal-weapons-
law-enforcement 
 
40 Code de conduite pour les responsables de l'application des lois | OHCHR Voir par exemple, le 
commentaire sur son article 3 : « D'une manière générale, il ne faut pas avoir recours aux armes à feu, 
si ce n'est lorsqu'un délinquant présumé oppose une résistance armée ou, de toute autre manière, met 
en danger la vie d'autrui, et lorsque des moyens moins radicaux ne suffisent pas pour maîtriser ou 
appréhender le délinquant présumé. Chaque fois qu'une arme à feu a été utilisée, le cas doit être signalé 
promptement aux autorités compétentes ». 
Voir également le manuel de formation à l’intention des services de police élaboré en 1997 par le Centre 
pour les droits de l’Homme du HCDH, chapitre XIV p.89s. 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2021-11/training5fr.pdf  
Ou le livre de l’Office de la drogue et du crime de l’ONU de 2017 : Resource book on the use of force 
and firearms in law enforcement (ohchr.org) (sur l’usage de la force et des armes à feu par les forces 
de l’ordre. En anglais). Voir partie V p.151s : l’usage des caméras-piéton avec GPS lors de l’emploi 
d’une arme est recommandé. 
 
41 Rapport d’information fait au nom de la commission des lois sur la formation initiale et continue des 
personnels de la police et de la gendarmerie nationales, par Mmes Caroline Di Folco et Maryse Carrère, 
enregistré le 8 mars 2023 : Formation initiale et continue des personnels de la police et de la 
gendarmerie nationales : rendre opérationnel ce qui est essentiel - Sénat (senat.fr)  
 
42 De plus, il est indiqué dans le rapport de la Cour des comptes 2018 précité p.54 : « la traçabilité 
quotidienne des mouvements de matériels est perfectible. Au sein de la police comme de la 
gendarmerie, les entrées et sorties d’armes ne reposent que sur un système déclaratif de la part des 
personnels qui renseignent un simple cahier (...) Le pointage des sorties d’armes collectives, de 
munitions, de gilets lourds et de casques n’est pas non plus systématique dans certaines unités de 
gendarmerie, aucun registre ne permet de signaler la sortie de matériels sensibles, comme les fusils 
d’assaut ou certaines munitions. Cette défaillance du contrôle interne n’est pas prévenue par la 

https://site.ldh-france.org/paris/files/2020/12/Note-dobservation-5-decembre-2020-Manifestation-contre-la-PPL-Se%cc%81curite%cc%81-globale.pdf
https://site.ldh-france.org/paris/files/2020/12/Note-dobservation-5-decembre-2020-Manifestation-contre-la-PPL-Se%cc%81curite%cc%81-globale.pdf
https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/IMG/pdf/cndaspe_raa_2019.pdf%20p.16
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/basic-principles-use-force-and-firearms-law-enforcement
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/basic-principles-use-force-and-firearms-law-enforcement
https://www.ohchr.org/fr/publications/united-nations-human-rights-guidance-less-lethal-weapons-law-enforcement
https://www.ohchr.org/fr/publications/united-nations-human-rights-guidance-less-lethal-weapons-law-enforcement
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/code-conduct-law-enforcement-officials
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2021-11/training5fr.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/ProfessionalInterest/UseOfForceAndFirearms.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/ProfessionalInterest/UseOfForceAndFirearms.pdf
https://www.senat.fr/rap/r22-410/r22-410.html
https://www.senat.fr/rap/r22-410/r22-410.html


 
réglementation actuelle, qui n’impose pas aux unités de mettre en place de tels dispositifs de suivi, et 
mériterait d’être renforcée ». 
 
43 Voir note 20 : https://lethal-force-monitor.org/downloads/force-letale-policier-rapport.pdf 
 
44 https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl20-184.html 
Cédric Moreau de Bellaing analyse la nécessité pour l’organe de contrôle d’être placé dans une position 
« d’une autonomie relative par rapport aux pouvoirs publics qui garantirait à la fois une indépendance 
suffisamment grande pour que les enquêteurs du contrôle externe disposent de toute la latitude 
nécessaire pour conduire des investigations, et une interdépendance suffisamment forte pour que les 
recommandations que ces instances formulent soient suivies d’effets concrets », « La police des polices 
en démocratie », La Vie des idées, 9 février 2021 : La police des polices en démocratie - La Vie des 
idées (laviedesidees.fr) 
 
45 https://laviedesidees.fr/Entretien-avec-Anne-Wuilleumier.html « Que peut-on attendre de la 
police ? », Entretien de Marieke Louis avec Anne Wuilleumier, La vie des idées, 19 mars 2021 : « Il n’y 
a pas de doctrine française concernant la relation entre la police et la population. Ce qui reste 
une énigme quand on sait que c’est d’une relation de qualité avec sa population de référence que 
la police tire non seulement sa légitimité mais également son efficacité ! » 
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